
 
SUPAP-FSU / CFDT / CGT 

 

PRESSIONS INTOLERABLES SUR LES PERSONNELS 
PERISCOLAIRES, CA SUFFIT ! 

GREVE VENDREDI 20 FEVRIER ! 
 

Le périscolaire parisien craque ! Suite à la mul+plica+on des signalements de violences et de maltraitances, 
présumées ou avérées, relayés par les médias à l’automne, la Ville a annoncé, sans concerta+on, en urgence et 
sous la pression publique, un plan visant à rassurer les familles mais ne s’a7aquant pas aux problèmes 
structurels de notre secteur. 
 

La Ville qui porte l’en>ère responsabilité de la situa+on actuelle par son iner+e depuis des années malgré nos 
alertes récurrentes, répond en effet par des mesures essen>ellement sécuritaires ne permettant l’amélioration 
des conditions de travail des agent.es et d’accueil des enfants : 
 

• Pas de moyens humains supplémentaires dans les écoles et les brigades de remplacement ! 
• Pas de réduction des taux d’encadrement permettant d’avoir deux adultes par groupe d’enfant ! 
• Pas de solution sécurisante pour l’hygiène corporelle des enfants de maternelle malgré l’urgence ! 
• Pas de formations diplômantes pour tous.tes…mais l’objectif de former 1% des collègues d’ici 2 ans ! 
• Pas de postes d’éducateurs spécialisés et de formation de tous les personnels…mais un.e référent.e avec 

4h de décharge mensuelle et 60 euros de prime…pour seule ambition sur le sujet de l’inclusion ! 
• Pas de temps de préparation pour tous.tes ! 
• Pas de déprécarisation massive et d’évolutions statutaires pour donner de l’attractivité au métier !  
• Etc, etc… 

 

Pire, certaines mesures annoncées fragilisent encore plus les collec>fs de travail qui vivent dans la crainte au 
quo+dien.  
Depuis la diffusion de Cash Investigation, le climat de suspicion généralisée s’est encore aggravé.  
 

Les suspensions se multiplient avec des conséquences humaines extrêmement lourdes pour les collègues mis.es 
en cause (détresse morale, propos suicidaires…) et les équipes impactées. 
 

L’intersyndicale SUPAP-FSU / CFDT / CGT rappelle que l’employeur a un devoir de protec>on de la santé 
physique et psychique de ses agent.es et que tout défaut en la ma+ère (risques non iden+fiés, mesures de 
protec+on insuffisantes) peut relever de la faute inexcusable et d’une condamna+on sur le plan pénal. 
 

STOP A LA MALTRAITANCE INSTITUTIONNELLE ! 
L’INTERSYNDICALE SUPAP-FSU / CFDT / CGT APPELLE LES PERSONNELS 

A LA GREVE LE VENDREDI 20 FEVRIER 
LA VILLE DOIT GARANTIR LA SECURITE DES ENFANTS… 

COMME DES AGENT.ES !  
 

Les équipes sont libres de choisir la forme d’action qui leur convient :  
Grève une heure, fermeture d’un service, ou journée entière de mobilisation. 

Le préavis de grève couvre toutes les journées jusqu’au 31 mars 2026. Les équipent peuvent s’en saisir dès qu’elles le souhaitent. 


